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ar.ssanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2017 A 035 

Demande d'autorisation d'activité de 
soins de longue durée par conversion 
de 30 lits de médecine 

Promoteur: 
SAS CLINEA 
12, rue Jean Jaurès 

92813 PUTEAUX Cedex 

N° FINESS : 92 003 026 9 

Lieux d'implantation : 
CENTRE CARDIO-VASCULAIRE 
VALMANTE 
100, Traverse de la Gouffone 

13009 MARSEILLE 

N° FINESS: 13 078 915 9 

Réf : DOS-0717-5356-D 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-23 et 
suivants ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires : 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr Page 1/4 
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VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté N° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU le courrier par lequel le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur a: 

- d'une part, renouvelé l'autorisation d'activité de soins de médecine sous la forme d'hospitalisation 
complète, sur le site du Centre Cardia-Vasculaire VALMANTE, sis 100 Traverse de la Gouffonne, Route 
de Cassis à Marseille (13009), pour une durée de cinq ans, jusqu'au 3 août 2021, détenue par la 
SAS CLINEA, sise 12, rue Jean Jaurès à Puteaux (92813 Cedex), représentée par son président ; 

- et d'autre part, mentionné l'importance de la poursuite de la réflexion concernant le Centre Cardio­ 
vasculaire VALMANTE et plus particulièrement l'activité de soins de médecine afin de répondre aux 
objectifs du SROS-PRS dans son chapitre médecine et aux orientations de son Contrat Pluriannuel 
d'objectifs et de moyens (CPOM) ; 

VU la demande présentée par la SAS CLINEA, sise 12, rue Jean Jaurès à Puteaux (92813 Cedex), 
représentée par son président, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer l'activité de soins de longue 
durée par conversion partielle de 30 lits de médecine, sur le site du Centre Cardia-Vasculaire 
VALMANTE, sis 100 Traverse de la Gouffonne, Route de Cassis à Marseille (13009) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par le médecin-instructeur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 3 juillet 2017 ; 

CONSIDERANT que ce projet de conversion de lits de médecine en lits de soins de longue durée, sur 
le territoire des Bouches-du-Rhône, faiblement pourvu, est pertinent ; et que deux implantations sont 
disponibles sur ce même département ; 

CONSIDERANT que ce projet de conversion s'accompagne d'une réhabilitation de l'unité de soins de 
longue durée et d'une réorganisation des soins ;que l'ouverture de cette unité pourrait être prévue au 
premier semestre 2018 ; 

CONSIDERANT que l'aménagement des locaux permettra une prise en charge adaptée, que la 
permanence et la continuité des soins seront assurées par une équipe médicale pluridisciplinaire 
dédiée à l'unité de soins de longue durée ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux besoins de la population tels que définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les principes généraux du SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que le projet présenté satisfait aux conditions prévues à l'article L. 6122-2 du code de 
la santé publique ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement réglementaires ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.1 O /Fax: 04.13.55.80.40 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la SAS CLINEA, sise 12, rue Jean Jaurès à Puteaux (92813 Cedex), 
représentée par son président, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer l'activité de soins de longue 
durée par conversion partielle de 30 lits de médecine, sur le site du Centre Cardio-Vasculaire 
VALMANTE, sis 100 Traverse de la Gouffonne, Route de Cassis à Marseille (13009), est accordée. 

ARTICLE 2: 

L'autorisation est délivrée dans les conditions fixées par les articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du code 
de la santé publique. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation met en service l'activité de soins, il en fait sans délai la déclaration 
au directeur général de l'agence régionale de santé qui a délivré l'autorisation. La durée de validité 
d'une autorisation est de 5 ans à compter de la date de réception de cette déclaration. 

La déclaration prévue est adressée au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen 
assurant des garanties équivalentes de réception à date certaine. Sont joints à cet envoi tous 
documents attestant que le titulaire a obtenu un résultat positif aux contrôles techniques applicables, le 
cas échéant, à ses installations. 

Le titulaire peut corn mencer l'exercice de l'activité ou l'utilisation de l'équipement matériel lourd et 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux à partir du jour suivant cet envoi. 

Dans le délai de six mois, une visite de conformité est programmée et réalisée par accord entre 
l'agence régionale de santé et le titulaire. A défaut de visite au terme de ce délai par le fait du titulaire, le 
directeur général de l'agence régionale de santé peut suspendre l'autorisation. 

ARTICLE 3: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L. 6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée doit 
faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois ans et doit être achevée dans un 
délai de quatre ans à compter de la réception de la présente autorisation, sous peine de caducité. 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 7 JUIL 2017 

0( 
Le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé 

Claude d'HARCOURT 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ar,s,santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2017 A 039 
Demande d'autorisation d'activité de 
soins de psychiatrie générale sous la 
forme d'hospitalisation à temps partiel 
de jour (HTP de jour) 

Promoteur: 

S.A CLINIQUE DES TROIS CYPRES 
Boulevard des Candolles 
13821 La Penne sur Huveaune 

N° FINESS: 13 000 169 6 

Lieux d'implantation : 

CLINIQUE DES TROIS CYPRES 
Boulevard des Candolles 
13821 La Penne sur Huveaune 

N° FINESS : 13 078 429 1 

Réf : DOS-0717 -5431-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-23 et 
suivants ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté N° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 
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VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
t" janvier 2017 ; 

VU la demande présentée par la SA Clinique des trois cyprès, sise boulevard des Candolles à La 
Penne-sur-Huveaune (13821 ), représentée par son président directeur général, en vue d'obtenir 
l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel 
de jour; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par le médecin-instructeur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 3 juillet 2017 ; 

CONSIDERANT que le SROS-PRS recommande dans son chapitre 4.6 Psychiatrie, 
paragraphe 4.6.4.1.2 Alternatives à l'hospitalisation: « Des implantations de sites d'hospitalisation à 
temps partiel de jour supplémentaires seront à envisager, en réponse à plusieurs cas de figure: ... par 
création de nouveaux sites pour compléter les équipements d'hospitalisation complète existants pour 
les établissements disposant d'hospitalisation complète et non dotés de ce type d'équipement ... »; 

CONSIDERANT que le projet d'établissement s'inscrit dans le cas de figure susmentionné pour son 
activité de soins en psychiatrie générale ; 

CONSIDERANT que le projet architectural qui nécessite des travaux d'aménagement et de 
construction, présente l'hôpital de jour adultes avec une capacité de dix places, comme une entité 
distincte de l'hospitalisation complète adultes et de la prise en charge des adolescents, 

CONSIDERANT que l'établissement oriente son projet médical vers l'offre de soins ambulatoires afin 
d'éviter le recours à l'hospitalisation complète et à la ré-hospitalisation 

CONSIDERANT que le projet s'accompagnera d'une participation au réseau des professionnels en 
amont et en aval ; 

CONSIDERANT que le projet est sans incidence sur l'objectif quantifié de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux besoins de la population tels que définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les principes généraux du SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le projet présenté satisfait aux conditions prévues à l'article L. 6122-2 du code de 
la santé publique ; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement réglementaires ; 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la SA Clinique des trois cyprès, sise boulevard des Candolles 
à La Penne-sur-Huveaune (13821 ), représentée par son président directeur général, en vue d'obtenir 
l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel 
de jour est accordée. 

ARTICLE 2: 

L'autorisation est délivrée dans les conditions fixées par les articles R. 6122-37 et D. 6122-38 du code 
de la santé publique. 

Lorsque le titulaire de l'autorisation met en service l'activité de soins, il en fait sans délai la déclaration 
au directeur général de l'agence régionale de santé qui a délivré l'autorisation. La durée de validité 
d'une autorisation est de 5 ans à compter de la date de réception de cette déclaration. 

La déclaration prévue est adressée au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen 
assurant des garanties équivalentes de réception à date certaine. Sont joints à cet envoi tous 
documents attestant que le titulaire a obtenu un résultat positif aux contrôles techniques applicables, le 
cas échéant, à ses installations. 

Le titulaire peut commencer l'exercice de l'activité ou l'utilisation de l'équipement matériel lourd et 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux à partir du jour suivant cet envoi. 

Dans le délai de six mois, une visite de conformité est programmée et réalisée par accord entre 
l'agence régionale de santé et le titulaire. A défaut de visite au terme de ce délai par le fait du titulaire, le 
directeur général de l'agence régionale de santé peut suspendre l'autorisation. 

ARTICLE 3: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L. 6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation susmentionnée doit 
faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois ans et doit être achevée dans un 
délai de quatre ans à compter de la réception de la présente autorisation, sous peine de caducité. 
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ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué territorial concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 7 JUIL. 2817 

Le Directeur Général 
de !'Agence Régionale d~ Santé 

Claude d'HARCOURT 
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aRS PACA

R93-2017-07-27-006

2017 A 048-DEC-CESSION PSY GE HC VILLEPINTE

Demande de confirmation après cession de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie sous la

forme d'hospitalisation à temps plein détenue par l'Association Saint Paul de Mausole au profit de

l'Association de Villepinte
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a.r:seSanté Provenr.e-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2017 A 048 

Demande de confirmation après cession de 
l'autorisation d'activité de soins de 
psychiatrie générale sous la forme 
d'hospitalisation à temps plein 

Promoteur: 
ASSOCIATION DE VILLEPINTE 
2 allée Joseph Récamier 

75015 PARIS 

N° FINES$ EJ : 75 072 053 4 

Lieux d'implantation : 
ASSOCIATION SAINT 
MAUSOLE 
Maison de Santé de Saint Paul 
Chemin de Saint Paul Les Antiques 

PAUL DE 

13120 SAINT REMY DE PROVENCE 

N° FINES$ ET: 13 080 6011 
Réf: DOS-0717-5439-D 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
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VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU le courrier en date du 3 août 2016 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur autorisant le renouvellement de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie sous 
la forme d'hospitalisation complète, détenue par l'Association Saint Paul de Mausole, sise Route des 
Baux, BP 39 à Saint Rémy de Provence (13210), sur le site de la Maison de santé Saint Paul de 
Mausole, sise Chemin de Saint Paul les Antiques à Saint Rémy de Provence (13210), pour une durée 
de cinq ans; 

VU la demande présentée par l'Association de Villepinte, sise 2 allée Joseph Récamier à Paris (75015), 
représentée par sa présidente, en vue d'obtenir à son bénéfice la confirmation après cession de 
l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation complète, 
actuellement détenue par l'Association Saint Paul de Mausole, sise Route des Baux, BP 39 à Saint 
Rémy de Provence (13210), sur le site de la Maison de Santé Saint Paul de Mausole, sise Chemin de 
Saint Paul les Antiques à Saint Rémy de Provence (13210) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par l'inspecteur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 3 juillet 2017 ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux besoins de la population tels que 
définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux conditions d'implantation et aux 
conditions techniques de fonctionnement réglementaires ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation est compatible avec les objectifs du SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux conditions prévues aux 
articles L. 6122-2 et R. 6122-35 du code de la santé publique ; 
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DECIDE 

ARTICLE 1er: 

La demande présentée par l'Association de Villepinte, sise 2 allée Joseph Récamier à Paris (75015), 
représentée par sa présidente, en vue d'obtenir à son bénéfice, la confirmation après cession de 
l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps plein, 
actuellement détenue par l'Association Saint Paul de Mausole, sise Route des Baux, BP 39 à Saint 
Rémy de Provence (13210), sur le site de la Maison de Santé Saint Paul de Mausole, sise Chemin de 
Saint Paul les Antiques à Saint Rémy de Provence (13210), est accordée. 

ARTICLE 2: 

La présente autorisation, qui devra être exécutée conformément au dossier présenté, est sans 
incidence sur la durée de l'autorisation précédemment accordée et dont l'échéance est fixée au 
3 août 2021. 

ARTICLE 3: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 4: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 7 JUIL 2017 

/ ( L D"r '"''"""-r./,ne'r-d ~ e · 1 t?,,. .. .. ,_ ... , , •.. 

Je l'Agenl'.":' \\::cncJ'l ,:b Santé 

.1' 

Ck:im·!1l J'~'_; j{CôURT 
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aRS PACA

R93-2017-07-27-007

2017 A 064-DEC-CHGT IMPL-IRC ATUP C

BONNEVEINE

Demande d'autorisation de changement d'implantation d'activité de soins de traitement de l'IRC 
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arOsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2017 A 064 

Demande d'autorisation de changement 
d'implantation d'activité de soins de traitement 
de l'insuffisance rénale chronique par épuration 
extra-rénale sous les modalités : 
- d'hémodialyse à domicile; 
- de dialyse péritonéale à domicile; 
Actuellement installée sur le site de la clinique 
Bonneveine 

Promoteur: 
ATUPC 
19 rue Borde 

13008 MARSEILLE 

N° FINESS EJ: 13 001 605 8 

Lieux d'implantation : 
ATUPC 
19 rue Borde 

13008 MARSEILLE 

N° FINESS ET: 13 080 607 8 
Réf: DOS-0717-5449-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 
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VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU la décision du 18 juillet 2011, par laquelle le directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur a autorisé la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille (13008), 
représentée par son président, à pratiquer l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale 
chronique (IRC) par épuration extrarénale, sous les modalités : 

Hémodialyse à domicile, 
Dialyse Péritonéale à domicile, 

sur le site du centre ATUP-C, sis 19 rue Borde à Marseille (13008) ; 

VU la décision du 23 février 2015, par laquelle le directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur a autorisé la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille (13008), 
représentée par son président, à pratiquer l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale 
chronique (IRC) par épuration extrarénale, sous les modalités : 

Hémodialyse à domicile, 
Dialyse Péritonéale à domicile, 

sur le site la clinique de Bonneveine, sise 89 rue du Sablier à Marseille (13008) ; 

VU la demande présentée par la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille (13008), représentée par 
son président, en vue d'obtenir le changement d'implantation de l'activité de soins de traitement de 
l'insuffisance rénale chronique (IRC) par épuration extrarénale, sous les modalités : 

Hémodialyse à domicile, 
Dialyse Péritonéale à domicile, 

Actuellement installée sur le site de la clinique de Bonneveine, sise 89 rue du Sablier à Marseille 
(13008) ver le site du centre ATUP-C, sis 19 rue Borde à Marseille (13008); 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par l'inspecteur de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 3 juillet 2017; 

CONSIDERANT que la permanence et la continuité des soins sont assurées ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux besoins de la population tels que 
définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux conditions d'implantation et aux 
conditions techniques de fonctionnement réglementaires ; 

CONSIDERANT que ce projet est sans incidence sur l'objectif quantifié de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation est compatible avec les objectifs du SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux conditions prévues aux 
articles L. 6122-2 et R. 6122-35 du code de la santé publique ; 
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DECIDE 

ARTICLE 1er : 

La demande présentée par la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille ( 13008), représentée par 
son président, en vue d'obtenir le changement d'implantation de l'activité de soins de traitement de 
l'insuffisance rénale chronique (IRC) par épuration extrarénale, sous les modalités: 

Hémodialyse à domicile, 
Dialyse Péritonéale à domicile, 

actuellement installée sur le site de la clinique de Bonneveine, sise 89 rue du Sablier à Marseille 
(13008) ver le site du centre ATUP-C, sis 19 rue Borde à Marseille (13008); est accordée. 

ARTICLE 2: 

La présente autorisation qui devra être exécutée conformément au dossier présenté, est sans incidence 
sur la durée des autorisations précédemment renouvelées pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article L. 6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation de changement 
d'implantation susmentionnée doit faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois 
ans et doit être achevée dans un délai de quatre ans à compter de la réception de la présente 
autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L. 6122-4 du code de la santé publique, le changement d'implantation 
susmentionné devra faire l'objet d'une visite de conformité. 

ARTICLE 5: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 
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ARTICLE 6: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé : 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14,avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 7: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 7 JUIL. 2017 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 

Claude d'HARCOURT 
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VERS L'ATUP-C VITROLLES
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ar,ssanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Décision n° 2017 A 065 

Demande d'autorisation de changement 
d'implantation de l'activité de soins de 
traitement de l'insuffisance rénale chronique 
par épuration extra-rénale sous la modalité 
d'hémodialyse en unité d'autodialyse simple ou 
assistée actuellement située sur le site ATUP-C 
de Marignane 

Promoteur: 

SAS Assistance pour le Traitement des 
Urémiques en Provence-Corse (ATUP-C) 
19 rue Borde 

13008 MARSEILLE 

N° FINESS EJ : 13 001 605 8 

Lieux d'implantation : 

Clinique générale de Vitrolles 
La Thuilière 
2, rue Bel Air 

13127 Vitrolles 

N° FINESS ET: 13 000 825 3 

Réf : DOS-0717-5450-D 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
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VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012; 

VU la décision du 24 avril 2006, par laquelle le directeur de l'Agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur a autorisé la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille (13008), 
représentée par son président, à exercer l'activité de soins de traitement de l'insuffisance rénale 
chronique (IRC) par épuration extrarénale, et poursuivre l'activité de l'unité d'autodialyse simple et/ou 
assistée sur le site du centre ATUP-C, sise avenue du 8 mai 1945 à Marignane ; 

VU la visite de conformité en date du 15 octobre 2009 ; 

VU le courrier du directeur général de I' Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
autorisant la SAS ATUP-C, sise 19 rue Borde à Marseille (13008), à pratiquer l'activité de soins de 
traitement de l'insuffisance rénale chronique (IRC) par épuration extrarénale, sous la modalité 
d'hémodialyse en unité d'autodialyse simple ou assistée sur le site de l'ATUP-C, sise avenue du 
8 mai 1945 à Marignane (13700), pour une durée de cinq ans à compter du 10 octobre 2014 ; 

VU la demande, présentée par la SAS ATUP-C, représentée par son président, sise 19 rue Borde à 
Marseille (13008), en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation de l'activité de soins 
de traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, sous la modalité 
d'hémodialyse en unité d'autodialyse simple ou assistée, du site de l'ATUP-C, sise avenue du 
8 mai 1945 à Marignane (13700), vers le site de l'ATUP-C, sise Clinique générale de Vitrolles, la 
Tuilière, 2 rue Bel Air à Vitrolles (13127) ; 

VU le dossier déclaré complet et les engagements du demandeur; 

VU le rapport établi par l'inspecteur de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
dans sa séance du 3 juillet 2017; 

CONSIDERANT que le projet de changement d'implantation de l'activité de soins de traitement de 
l'insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, sous la modalité d'hémodialyse en unité 
d'autodialyse simple ou assistée, du site de l'ATUP-C, Marignane, vers le site de l'ATUP-C, Vitrolles, 
permettra le développement de l'activité qui bénéficiera d'un accès à un plateau technique 
performant ; 

CONSIDERANT que l'aménagement des locaux nécessite la construction d'un bâtiment neuf livrable 
en 2018 accueillera l'unité d'autodialyse de 18 postes et une infrastructure technique adéquate ; 

CONSIDERANT que la permanence et la continuité des soins seront assurées; 

CONSIDERANT que ce projet satisfait aux besoins de la population tels que définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que ce projet satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 
fonctionnement réglementaires ; 
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CONSIDERANT que ce projet est sans incidence sur l'objectif quantifié de l'offre de soins régional ; 

CONSIDERANT que ce projet est compatible avec les objectifs du SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que cette demande de confirmation satisfait aux conditions prévues aux 
articles L. 6122-2 et R. 6122-35 du code de la santé publique ; 

DECIDE 

ARTICLE 1er: 

la demande, présentée par la SAS ATUP-C, représentée par son président, sise 19 rue Borde à 
Marseille (13008), en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation de l'activité de soins 
de traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, sous la modalité 
d'hémodialyse en unité d'autodialyse simple ou assistée, du site de J'ATUP-C, sise avenue du 
8 mai 1945 à Marignane (13700), vers le site de l'ATUP-C, sise Clinique générale de Vitrolles, la 
Tuilière, 2 rue Bel Air à Vitrolles (13127), est accordée. 

ARTICLE 2: 

La présente autorisation qui devra être exécutée conformément au dossier présenté, est sans incidence 
sur la durée des autorisations précédemment renouvelées pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article L. 6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation de changement 
d'implantation susmentionnée doit faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois 
ans et doit être achevée dans un délai de quatre ans à compter de la réception de la présente 
autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE 4: 

Conformément à l'article L. 6122-4 du code de la santé publique, le changement d'implantation 
susmentionné devra faire l'objet d'une visite de conformité. 

ARTICLE 5: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de !'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 
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ARTICLE 6: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé : 

Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 

Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 7: 

La directrice par intérim de l'organisation des soins de /'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 7 JUIL. 2017 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 

Claude d'HARCOUR1' 
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aRS PACA

R93-2017-07-04-010

2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN

PUGET

Demande d’autorisation :

- de changement d’implantation de l’activité de Traitement de l’Insuffisance rénale chronique par

épuration extrarénale sous la modalité d’hémodialyse en unité d’autodialyse simple et assistée du

centre d’autodialyse Friedland, du site de la clinique Wulfran Puget ;

- de changement d’implantation des activités de soins de chirurgie en hospitalisation complète et

en ambulatoire, et de médecine en hospitalisation complète, du site de la clinique Wulfran Puget,

avec regroupement vers le site de la Clinique Bouchard

aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 38



aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 39



aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 40



aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 41



aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 42



aRS PACA - R93-2017-07-04-010 - 2017 A 066-DEC-CHGT IMPL-ACT-CL WULFRAN PUGET 43



ARS PACA

R93-2017-08-03-001

Arrêté portant délégation de signature à Mme Anne

HUBERT, déléguée départementale des Alpes de

Haute-Provence
Mme Anne HUBERT, déléguée départementale des Alpes de Haute-Provence
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ARS PACA

R93-2017-07-27-008

Décision portant autorisation de transformation du

laboratoire de biologie médicale exploité par le Centre

hospitalier du PAYS D AIX sis avenue des Tamaris-13616

Aix en Provence Cedex 1-Création d'un laboratoire de biologie médicale multi-sites par fusion des laboratoires des Centres

hospitaliers d'AIX et de PERTUIS
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DIRECCTE-PACA

R93-2017-08-03-003

2017-08-03 Décision N°10 de référencement des

prestataires en conseil en RH
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DRAAF PACA

R93-2017-08-01-005

Arrêté portant autorisation d'exploiter de l'EARL

CHAUTARD 848 Route Départementale 19 83440

TOURRETTES
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DRAAF PACA

R93-2017-08-01-006

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. ARDIZZONE

Rémy 278 Route de Besse 83340

FLASSANS-SUR-ISSOLE
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DRAAF PACA

R93-2017-08-01-007

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. ENAULT

Jean-François 1220 Chemin des Tourraches 83260 LA

CRAU 
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DRAAF PACA

R93-2017-08-01-008

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. MONTAL

Gilles domicilié aux Trois Pins 374 Route des Boutons

d'Or 83190 OLLIOULES
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DRAAF PACA

R93-2017-08-01-004

Arrêté portant autorisation d'exploiter de Mme AGNELLY

Martine Le Hameau d'Amphoux 83670 FOX-AMPHOUX
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Arrêté portant constitution de la commission des recours

en matière de contrôle des structures
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DRDJSCS

R93-2017-07-31-004

Arrêté du 31 juillet 2017 fixant la dotation globale de

financement du CHRS "Agnès Jesse de Charleval" –

Bouches-du-Rhône 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Agnès de Jesse Charleval » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-016 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Agnès de 

Jesse Charleval » géré par l’association Abri Maternel ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) visant le retour à l’équilibre 

financier 2015-2017 du 23 juillet 2015 signé entre l’état représenté par le Préfet de la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône et l’association Abri Maternel, 

sise 75 boulevard de la Blancarde, au titre de ses activités du Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale « Agnès de Jesse Charleval » ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 3 novembre 2016 ; 

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la 

région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Agnès Jesse de 

Charleval » - n° FINESS 13 078 304 6 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 106 188 €

dont insertion stabilisation 106 188 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 999 828 €

dont insertion stabilisation 999 828 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 178 830 €

dont insertion stabilisation 178 830 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 284 846 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 177 908 €

dont insertion stabilisation 1 177 908 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 92 480 €

dont insertion stabilisation 92 480 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 14 458 €

dont insertion stabilisation 14 458 €

Total produits groupes I - II - III 1 284 846 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat nulle 

conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Agnès de 

Jesse Charleval » est fixée à 1 177 908 € imputée sur la ligne 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  98 159,00 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de l’Association 

« Abri Maternel » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 37,97 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Agnès de Jesse Charleval » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins 

de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 

LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et le 

responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« ANEF DHAF » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2014309-0027 du 5 novembre 2014 autorisant la création du Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « D.H.A.F. » géré par l’association ANEF 

Provence ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« ANEF DHAF » du 27 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « ANEF DHAF » 

- n° FINESS 13 004 455 5 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 63 080 €

dont urgence 63 080 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 206 383 €

dont urgence 206 383 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 212 807 €

dont urgence 212 807 €

Total dépenses groupes I - II - III 482 270 €

Groupe I  - produits de la tarification 422 270 €

dont urgence 422 270 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 60 000 €

dont urgence 60 000 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont urgence 0 €

Total produits groupes I - II - III 482 270 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 14 731 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « ANEF 

DHAF » est fixée à 437 001 € imputée sur la ligne : 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d'urgence). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 36 416,75 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « ANEF Provence » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 21,28 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« ANEF DHAF » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« ANEF SAAS » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-027 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « ANEF 

SAAS » géré par l’association ANEF Provence ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« ANEF SAAS » du 27 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « ANEF SAAS » 

- n° FINESS 13 004 584 2 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 8 782 €

dont autre activité 8 782 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 186 446 €

dont équipe mobile 186 446 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 37 485 €

dont autre activité 37 485 €

Total dépenses groupes I - II - III 232 713 €

Groupe I  - produits de la tarification 232 713 €

dont autre activité 232 713 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 0 €

dont autre activité 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 232 713 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 11 457 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « ANEF 

SAAS » est fixée à 244 170 € imputée sur la ligne : 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 20 347,50 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « ANEF Provence » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« CHRS de l’A.R.S. » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-031 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « CHRS 

de l’A.R.S. » géré par l’Association de Réadaptation Sociale (A.R.S.) ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« CHRS de l’A.R.S. » du 23 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

ARRETE 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « CHRS de 

l’A.R.S. » - n° FINESS 13 080 118 6 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 107 442 €

dont insertion stabilisation 94 862 €

dont autre activité 12 580 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 370 220 €

dont insertion stabilisation 212 244 €

dont autre activité 157 975 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 317 410 €

dont insertion stabilisation 254 278 €

dont autre activité 63 132 €

Total dépenses groupes I - II - III 795 072 €

Groupe I  - produits de la tarification 743 422 €

dont insertion stabilisation 509 735 €

dont autre activité 233 687 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 51 650 €

dont insertion stabilisation 51 650 €

dont autre activité 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 795 072 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 62 900 €. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « CHRS de 

l’A.R.S. » est fixée à 806 322 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 

552 863 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) : 253 459 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 67 193,50 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « A.R.S » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 63,12 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« CHRS de l’A.R.S. » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de 

trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Athènes » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015021-0028 du 21 janvier 2015 autorisant le transfert de 

l’autorisation délivrée à l’association « SPES » pour le Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale « Athènes » vers  l’association « APCARS » et portant extension à 35 

places ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 4 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Athènes » - n° 

FINESS 13 079 883 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 58 502 €

dont insertion stabilisation 58 502 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 369 524 €

dont insertion stabilisation 369 524 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 389 216 €

dont insertion stabilisation 389 216 €

Total dépenses groupes I - II - III 817 242 €

Groupe I  - produits de la tarification 717 000 €

dont insertion stabilisation 717 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 100 242 €

dont insertion stabilisation 100 242 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 817 242 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 10 562 € au titre des 

exercices 2015 et 2016 d’un montant respectif de 713 €
 
et 9 849 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Athènes » 

est fixée à 706 438 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 58 869,83 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « APCARS » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« A.V.E.S. » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2010 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale dénommé « AVES » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2014 portant extension de la capacité du Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale géré par l’association « AVES » ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 31 mars 2017 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« AVES » du 26 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « AVES » - n° 

FINESS 13 081 062 5 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 62 400 €

dont insertion stabilisation 48 672 €

dont urgence 13 728 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 448 414 €

dont insertion stabilisation 364 869 €

dont urgence 83 545 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 93 228 €

dont insertion stabilisation 76 628 €

dont urgence 16 600 €

Total dépenses groupes I - II - III 604 042 €

Groupe I  - produits de la tarification 390 208 €

dont insertion stabilisation 319 686 €

dont urgence 70 522 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 213 834 €

dont insertion stabilisation 170 483 €

dont urgence 43 351 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont urgence 0 €

Total produits groupes I - II - III 604 042 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 53 914 €. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « AVES » est 

fixée à 336 294 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 292 042 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

44 252 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  28 024,50 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « AVES » dont les coordonnées figurent en annexe. 

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 46,55 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« AVES » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Claire-Joie » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015021-0027 du  21 janvier 2015 autorisant le transfert de la gestion 

des 20 places du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Claire-Joie » vers 

l’association Jane Pannier ;  

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« Claire-Joie » du 22 juin 2017 ; 

CONSIDERANT la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale 

et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 

2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Claire-Joie » - 

n° FINESS 13 078 334 3 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 136 231 €

dont insertion stabilisation 136 231 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 296 483 €

dont insertion stabilisation 296 483 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 59 172 €

dont insertion stabilisation 59 172 €

Total dépenses groupes I - II - III 491 886 €

Groupe I  - produits de la tarification 460 000 €

dont insertion stabilisation 460 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 28 398 €

dont insertion stabilisation 28 398 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 3 488 €

dont insertion stabilisation 3 488 €

Total produits groupes I - II - III 491 886 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte avec une reprise de 

résultat nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Claire-

Joie » est fixée à 460 000 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 38 333,33 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Jane Pannier » dont les coordonnées figurent en annexe.  
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 63,01 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Claire-Joie » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Consolat » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-017 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé 

« Consolat » géré par l’association Accueil de jour ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) visant le retour à l’équilibre 

financier 2016-2019 du 8 juillet 2016 signé entre l’état représenté par Monsieur MAMIS, 

Directeur Départemental Délégué et l’association Accueil de jour, sise 5a place Marceau 

13002 Marseille au titre de ses activités d’accueil de jour, d’accompagnement et d’équipe 

mobile ;  

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Consolat » 

- n° FINESS 13 003 868 0 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 26 000 €

dont autre activité 26 000 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 349 240 €

dont autre activité 349 240 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 57 074 €

dont autre activité 57 074 €

Total dépenses groupes I - II - III 432 314 €

Groupe I  - produits de la tarification 175 613 €

dont autre activité 175 613 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 256 701 €

dont autre activité 256 701 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 432 314 €
 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Consolat » 

est fixée à 175 613 € imputée sur la ligne : 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  14 634,42 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Accueil de jour » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Forbin » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-034 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Forbin » 

géré par la Fondation Saint Jean de Dieu ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 26 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« Forbin » du 27 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

ARRETE 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Forbin » - n° 

FINESS 13 078 738 5 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 404 000 €

dont insertion stabilisation 67 160 €

dont urgence 336 840 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 2 033 211 €

dont insertion stabilisation 369 843 €

dont urgence 1 663 368 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 529 916 €

dont insertion stabilisation 65 537 €

dont urgence 464 379 €

Total dépenses groupes I - II - III 2 967 127 €

Groupe I  - produits de la tarification 2 518 457 €

dont insertion stabilisation 364 150 €

dont urgence 2 154 307 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 424 970 €

dont insertion stabilisation 106 301 €

dont urgence 318 669 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 23 700 €

dont insertion stabilisation 2 844 €

dont urgence 20 856 €

Total produits groupes I - II - III 2 967 127 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 25 268 €. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Forbin » est 

fixée à 2 543 725 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 389 418 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

2 154 307 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 211 977,08 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de la 

« Fondation Saint Jean de Dieu » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

«  Fraternité Salonaise CHRS » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-019 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé 

« Fraternité Salonaise CHRS » géré par l’association Collectif Fraternité Salonaise ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Fraternité 

Salonaise CHRS » - n° FINESS 13 000 880 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 67 692 €

dont insertion stabilisation 43 801 €

dont urgence 23 891 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 421 404 €

dont insertion stabilisation 272 677 €

dont urgence 148 727 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 83 713 €

dont insertion stabilisation 54 174 €

dont urgence 29 539 €

Total dépenses groupes I - II - III 572 809 €

Groupe I  - produits de la tarification 462 310 €

dont insertion stabilisation 305 125 €

dont urgence 157 185 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 104 830 €

dont insertion stabilisation 67 830 €

dont urgence 37 000 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 5 669 €

dont insertion stabilisation 3 668 €

dont urgence 2 001 €

Total produits groupes I - II - III 572 809 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 536 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Fraternité 

Salonaise CHRS » est fixée à 462 846 € imputée sur les  lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 305 479 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

157 367 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  38 570,50 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Collectif Fraternité Salonaise » dont les coordonnées figurent en annexe.  

DRDJSCS - R93-2017-07-31-009 - Arrêté du 31 juillet 2017 fixant la dotation globale de financement du CHRS "Fraternité salonaise  – Bouches-du-Rhône 108



 - 3 - 

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Fraternité Salonaise Urgence Familles » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à 

L.314-7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de 

réinsertion sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 18 juillet 2007 autorisant la création d’un Centre d’Accueil 

Temporaire et d’Urgence sollicitée par l’Association Collectif Fraternité Salonaise ; 

VU l’arrêté préfectoral du 22 février 2012 modifiant l’arrêté préfectoral du 18 juillet 2007 

autorisant la création d’un Centre d’Accueil Temporaire et d’Urgence sollicitée par 

l’Association Collectif Fraternité Salonaise ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 31 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 

juin 2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Fraternité 

Salonaise Urgence Familles » - n° FINESS 13 002 723 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 23 046 €

dont insertion stabilisation 23 046 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 138 670 €

dont insertion stabilisation 138 670 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 39 510 €

dont insertion stabilisation 39 510 €

Total dépenses groupes I - II - III 201 226 €

Groupe I  - produits de la tarification 159 715 €

dont insertion stabilisation 159 715 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 41 511 €

dont insertion stabilisation 41 511 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 201 226 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 999 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Fraternité 

Salonaise Urgence Familles » est fixée à 160 714 € imputée sur les  lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  13 392,83 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association «  Collectif Fraternité Salonaise » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 27,52 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Fraternité Salonaise Urgence Familles » de femmes enceintes et de mères isolées avec 

enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 
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Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Habitat Alternatif Social » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-020 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Habitat 

Alternatif Social » géré par l’association Habitat Alternatif Social ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2019 du 13 avril 2017 signé 

entre le Préfet représenté par Monsieur Didier MAMIS, Directeur Départemental Délégué et 

l’association Habitat Alternatif Social (HAS) représentée par son président Carmelo 

FRANCHINA, sise 22 rue des Petites Maries 13001 Marseille au titre de ses activités de 

CHRS, maison-relais, hébergement de femmes victimes de violence et d’intermédiation 

locative ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Habitat 

Alternatif Social » - n° FINESS 13 080 160 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 70 331 €

dont insertion stabilisation 70 331 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 686 995 €

dont insertion stabilisation 686 995 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 327 903 €

dont insertion stabilisation 327 903 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 085 229 €

Groupe I  - produits de la tarification 892 112 €

dont insertion stabilisation 892 112 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 193 117 €

dont insertion stabilisation 193 117 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 1 085 229 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Habitat 

Alternatif Social » est fixée à 892 112 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion)  

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  74 342,66 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Habitat Alternatif Social » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 40,74 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Habitat Alternatif Social » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins 

de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Henry Dunant » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 09 mars 2006 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale dénommé « Henry Dunant » sur la commune d’Aix-en-Provence géré 

par la Croix Rouge Française ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU  les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 3 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« Henry Dunant » du 27 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Henry 

Dunant » - n° FINESS 13 002 153 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 135 801 €

dont insertion stabilisation 67 901 €

dont urgence 67 900 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 387 872 €

dont insertion stabilisation 193 936 €

dont urgence 193 936 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 93 401 €

dont insertion stabilisation 46 701 €

dont urgence 46 700 €

Total dépenses groupes I - II - III 617 074 €

Groupe I  - produits de la tarification 428 586 €

dont insertion stabilisation 214 293 €

dont urgence 214 293 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 187 500 €

dont insertion stabilisation 93 750 €

dont urgence 93 750 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 988 €

dont insertion stabilisation 494 €

dont urgence 494 €

Total produits groupes I - II - III 617 074 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 20 049 €. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Henry 

Dunant » est fixée à 408 537 € imputée sur les  lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 204 269 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

204 268 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  34 044,75 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Croix Rouge Française » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 27,98 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Henry Dunant » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Hospitalité Pour les Femmes » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-035 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé 

« Hospitalité pour les Femmes » géré par l’association Hospitalité pour les Femmes ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 28 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Hospitalité 

pour les Femmes » - n° FINESS 13 078 733 6 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 282 023 €

dont insertion stabilisation 274 680 €

dont autre activité 7 343 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 747 932 €

dont insertion stabilisation 1 484 282 €

dont autre activité 263 650 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 374 311 €

dont insertion stabilisation 338 327 €

dont autre activité 35 984 €

Total dépenses groupes I - II - III 2 404 266 €

Groupe I  - produits de la tarification

dont 20 000 € de dotation complémentaire non reconductible
2 073 458 €

dont insertion stabilisation 1 766 481 €

dont autre activité 306 977 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 330 808 €

dont insertion stabilisation 330 808 €

dont autre activité 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 2 404 266 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Hospitalité 

pour les Femmes » est fixée à 2 073 458 € dont 20 000 € de crédits non reconductibles 

imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

1 766 481 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) SAO pour 306 977 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 172 788,17 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Hospitalité pour les Femmes » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 56,24 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Hospitalité pour les Femmes » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de 

moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 7 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 8 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Jean Polidori » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-025 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Jean 

Polidori » géré par l’association Œuvre des Prisons ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS « Jean 

Polidori » du 26 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Jean Polidori » 

- n° FINESS 13 078 108 1 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 105 000 €

dont insertion stabilisation 105 000 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 593 574 €

dont insertion stabilisation 593 574 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 118 071 €

dont insertion stabilisation 118 071 €

Total dépenses groupes I - II - III 816 645 €

Groupe I  - produits de la tarification 665 412 €

dont insertion stabilisation 665 412 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 141 782 €

dont insertion stabilisation 141 782 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 9 451 €

dont insertion stabilisation 9 451 €

Total produits groupes I - II - III 816 645 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte les reprises de résultat 

suivantes : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 24 139 € au titre du 

déficit 2014. 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 20 000 € au titre du 

déficit 2015. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Jean 

Polidori » est fixée à 709 551 € imputée sur la ligne 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  59 129,25 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Œuvre des Prisons » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 49,85 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Jean Polidori » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« L’Etape » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-033 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé 

« L’Etape » géré par l’association L’Etape ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 17 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« L’Etape » du 23 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

ARRETE 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « L’Etape » - n° 

FINESS 13 078 242 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 288 200 €

dont insertion stabilisation 288 200 €

dont AVAA 0 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 372 179 €

dont insertion stabilisation 1 169 179 €

dont AVAA 203 000 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 158 380 €

dont insertion stabilisation 158 380 €

dont AVAA 0 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 818 759 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 542 959 €

dont insertion stabilisation 1 339 959 €

dont AVAA 203 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 275 800 €

dont insertion stabilisation 275 800 €

dont AVAA 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont AVAA 0 €

Total produits groupes I - II - III 1 818 759 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 9 866 €. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « L’Etape » 

est fixée à  1 552 825 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) : 

1 349 825 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) pour un montant de 203 000 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 129 402,08 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « L’Etape » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« La Caravelle » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-032 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « La 

Caravelle » géré par l’association La Caravelle ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 28 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « La Caravelle » 

- n° FINESS 13 079 846 5 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 126 829 €

dont insertion stabilisation 126 829 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 531 331 €

dont insertion stabilisation 531 331 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 194 780 €

dont insertion stabilisation 194 780 €

Total dépenses groupes I - II - III 852 940 €

Groupe I  - produits de la tarification 821 291 €

dont insertion stabilisation 821 291 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 31 649 €

dont insertion stabilisation 31 649 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 852 940 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « La 

Caravelle » est fixée à  821 291 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  68 440,91 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « La Caravelle » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 18,60 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

 « La Caravelle » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« La chaumière » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-024 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « La 

Chaumière » géré par l’association Femmes Responsables Familiales (A.F.R.F.) ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 21 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse par courriel de la personne ayant qualité pour représenter le 

CHRS « La Chaumière » du 23 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « La chaumière » 

- n° FINESS 13 078 950 6 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 548 000 €

dont insertion stabilisation 545 522 €

dont autre activité 2 478 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 2 300 353 €

dont insertion stabilisation 2 168 667 €

dont autre activité 131 686 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 324 558 €

dont insertion stabilisation 321 030 €

dont autre activité 3 528 €

Total dépenses groupes I - II - III 3 172 911 €

Groupe I  - produits de la tarification 3 032 911 €

dont insertion stabilisation 2 915 562 €

dont autre activité 117 349 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 140 000 €

dont insertion stabilisation 120 000 €

dont autre activité 20 000 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 3 172 911 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 
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ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « La 

chaumière » est fixée à 3 032 911 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 2 915 562 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) pour un montant de 117 349 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  252 742,58 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Femmes Responsables Familiales » dont les coordonnées figurent en 

annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 63,85 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« La chaumière » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« La Selonne » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-026 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « La 

Selonne » géré par l’association L’Espoir ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 3 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 26 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « La Selonne » - 

n° FINESS 13 078 467 1 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 286 400 €

dont insertion stabilisation 242 111 €

dont urgence 44 289 €

dont autre activité 0 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 458 259 €

dont insertion stabilisation 1 098 910 €

dont urgence 201 021 €

dont autre activité 158 328 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 137 940 €

dont insertion stabilisation 116 609 €

dont urgence 21 331 €

dont autre activité 0 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 882 599 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 720 449 €

dont insertion stabilisation 1 292 823 €

dont urgence 280 890 €

dont autre activité 146 736 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 160 150 €

dont insertion stabilisation 124 887 €

dont urgence 22 845 €

dont autre activité 12 418 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 2 000 €

dont insertion stabilisation 1 691 €

dont urgence 309 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 1 882 599 €
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ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 1 808 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « La 

Selonne » est fixée à 1 718 641 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 1 291 304 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

280 601 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) pour un montant de 146 736 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  143 220,08 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « L’Espoir » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Le chêne de Mérindol » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-021 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Le 

Chêne de Mérindol » géré par le Centre Communal d’Action Sociale d’Aix-en-Provence ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS «  Le Chêne de 

Mérindol » - n° FINESS 13 080 612 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 27 285 €

dont insertion stabilisation 27 285 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 283 087 €

dont insertion stabilisation 283 087 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 38 964 €

dont insertion stabilisation 38 964 €

Total dépenses groupes I - II - III 349 336 €

Groupe I  - produits de la tarification 300 336 €

dont insertion stabilisation 300 336 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 49 000 €

dont insertion stabilisation 49 000 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 349 336 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 16 598 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Le Chêne 

de Mérindol » est fixée à 283 738 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  23 644,83 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte du centre 

communal d’action social d’Aix en Provence dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 35,33 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Le Chêne de Mérindol » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de 

trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Le Hameau » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-028 du 2 janvier 2017 portant autonomisation de 

l’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Le 

Hameau » géré par la Fondation Armée du Salut ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Le Hameau » - 

n° FINESS 13 004 585 9 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 33 850 €

dont insertion stabilisation 33 850 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 143 661 €

dont insertion stabilisation 143 661 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 71 117 €

dont insertion stabilisation 71 117 €

Total dépenses groupes I - II - III 248 628 €

Groupe I  - produits de la tarification 232 228 €

dont insertion stabilisation 232 228 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 16 400 €

dont insertion stabilisation 16 400 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 248 628 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Le 

Hameau » est fixée à 232 228 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 19 352,33 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de la 

« Fondation Armée du Salut » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Le relais de la Valbarelle » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 23 avril 2007 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale dénommé « Le relais de la Valbarelle » sollicitée par l’Agence 

Régionale pour l’Intégration ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 28 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Le relais de la 

Valbarelle » - n° FINESS 13 002 596 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 20 548 €

dont insertion stabilisation 20 548 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 181 198 €

dont insertion stabilisation 181 198 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 45 478 €

dont insertion stabilisation 45 478 €

Total dépenses groupes I - II - III 247 224 €

Groupe I  - produits de la tarification 239 104 €

dont insertion stabilisation 239 104 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 8 120 €

dont insertion stabilisation 8 120 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 247 224 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 2 402 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Le relais de 

la Valbarelle » est fixée à  241 506 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  20 125,50 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Régionale pour l’Intégration - ARI » dont les coordonnées figurent en 

annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 28,77 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Le relais de la Valbarelle » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins 

de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Le Relais des possibles » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 mars 2006 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale géré par l’association « Le Relais Saint Donat » sise à Aix-en-Provence 

; 

VU l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2012 modifiant l’arrêté préfectoral du 9 mars 2006 

autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale géré par 

l’association « Le Relais Saint Donat » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2012 autorisant 

le changement de dénomination du centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

anciennement dénommé le Relais de Saint Donat par la nouvelle appellation « Le Relais des 

possibles ». 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 27 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Le Relais des 

possibles » - n° FINESS 13 002 162 9 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 9 429 €

dont insertion stabilisation 9 429 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 87 403 €

dont insertion stabilisation 87 403 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 24 637 €

dont insertion stabilisation 24 637 €

Total dépenses groupes I - II - III 121 469 €

Groupe I  - produits de la tarification 114 585 €

dont insertion stabilisation 114 585 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 6 884 €

dont insertion stabilisation 6 884 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 121 469 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Le Relais 

des possibles » est fixée à 114 585 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion)  

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  9 548,75 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Le Relais des possibles » dont les coordonnées figurent en annexe. 

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 31,39 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Le Relais des possibles » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins 

de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Maison d’Accueil d’Arles » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-022 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Maison 

d’Accueil d’Arles » géré par l’association Maison d’Accueil ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 27 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 19 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« Maison d’Accueil d’Arles » du 22 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Maison 

d’Accueil d’Arles » - n° FINESS 13 080 168 1 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 83 498 €

dont insertion stabilisation 83 498 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 704 272 €

dont insertion stabilisation 704 272 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 245 443 €

dont insertion stabilisation 245 443 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 033 213 €

Groupe I  - produits de la tarification 899 813 €

dont insertion stabilisation 899 813 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 103 400 €

dont insertion stabilisation 103 400 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 30 000 €

dont insertion stabilisation 30 000 €

Total produits groupes I - II - III 1 033 213 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde débiteur" pour un montant de 25 075 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Maison 

d’Accueil d’Arles » est fixée à 924 888 € imputée sur la ligne 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  77 074,00 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Maison d’Accueil » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 31,67 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Maison d’Accueil d’Arles » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de 

moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Mascaret » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2014 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale de huit places dénommé « Mascaret » géré par l’association Habitat 

Alternatif Social ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2019 du 13 avril 2017 signé 

entre le Préfet représenté par Monsieur Didier MAMIS, Directeur Départemental Délégué et 

l’association Habitat Alternatif Social (HAS) représentée par son président Carmelo 

FRANCHINA, sise 22 rue des Petites Maries 13001 Marseille au titre de ses activités de 

CHRS, maison-relais, hébergement de femmes victimes de violence et d’intermédiation 

locative ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Mascaret » - n° 

FINESS 13 004 461 3 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 34 031 €

dont insertion stabilisation 34 031 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 73 319 €

dont insertion stabilisation 73 319 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 9 000 €

dont insertion stabilisation 9 000 €

Total dépenses groupes I - II - III 116 350 €

Groupe I  - produits de la tarification 57 000 €

dont insertion stabilisation 57 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 59 350 €

dont insertion stabilisation 59 350 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 116 350 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Mascaret » 

est fixée à 57 000 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  4 750,00 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Habitat Alternatif Social » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 19,52 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Mascaret » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« NOSTRA » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2015 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et de 

Réinsertion Sociale dénommé « NOSTRA » géré par l’association ADAMAL ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 26 octobre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« NOSTRA » du 27 juin 2017 ; 

CONSIDERANT la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale 

et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 

2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « NOSTRA » - 

n° FINESS 13 004 502 4 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 9 884 €

dont insertion stabilisation 9 884 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 29 570 €

dont insertion stabilisation 29 570 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 26 139 €

dont insertion stabilisation 26 139 €

Total dépenses groupes I - II - III 65 593 €

Groupe I  - produits de la tarification 40 000 €

dont insertion stabilisation 40 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 25 593 €

dont insertion stabilisation 25 593 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 65 593 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « NOSTRA » 

est fixée à 40 000 €. 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  3 333,33 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « ADAMAL » dont les coordonnées figurent en annexe.  
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 21,92 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« NOSTRA » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Orion » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-018 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Orion » 

géré par l’association Amicale du nid ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises transmise par la direction régionale et 

départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 

2017 et reçues par l’établissement le 19 juin 2017 ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« Orion » du 26 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Orion » - n° 

FINESS 13 078 461 4 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 67 750 €

dont insertion stabilisation 11 206 €

dont urgence 4 364 €

dont autre activité 46 131 €

dont équipe mobile 6 049 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 143 103 €

dont insertion stabilisation 60 792 €

dont urgence 18 292 €

dont autre activité 966 614 €

dont équipe mobile 97 405 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 301 063 €

dont insertion stabilisation 79 152 €

dont urgence 17 102 €

dont autre activité 180 142 €

dont équipe mobile 24 667 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 511 916 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 464 621 €

dont insertion stabilisation 143 522 €

dont urgence 29 334 €

dont autre activité 1 160 776 €

dont équipe mobile 130 989 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 10 451 €

dont insertion stabilisation 10 451 €

dont urgence 0 €

dont autre activité 0 €

dont équipe mobile 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 36 844 €

dont insertion stabilisation 0 €

dont urgence 0 €

dont autre activité 36 844 €

dont équipe mobile 0 €

Total produits groupes I - II - III 1 511 916 €
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ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 25 808 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Orion » est 

fixée à 1 438 813 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour 

un montant de 140 941 € ; 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités) pour un montant de 1 269 054 € ; 

017701051212 / 0177-12-12 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence) pour un montant de 

28 818 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  119 901,08 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Amicale du nid » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 33,59 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Orion » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Prytanes » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2014 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement et 

de Réinsertion Sociale de neuf places dénommé « Prytanes » géré par l’association Habitat 

Alternatif Social ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2019 du 13 avril 2017 signé 

entre le Préfet représenté par Monsieur Didier MAMIS, Directeur Départemental Délégué et 

l’association Habitat Alternatif Social (HAS) représentée par son président Carmelo 

FRANCHINA, sise 22 rue des Petites Maries 13001 Marseille au titre de ses activités de 

CHRS, maison-relais, hébergement de femmes victimes de violence et d’intermédiation 

locative ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Prytanes » -    

n° FINESS 13 004 452 2 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 19 886 €

dont insertion stabilisation 19 886 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 92 179 €

dont insertion stabilisation 92 179 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 50 622 €

dont insertion stabilisation 50 622 €

Total dépenses groupes I - II - III 162 687 €

Groupe I  - produits de la tarification 91 227 €

dont insertion stabilisation 91 227 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 71 460 €

dont insertion stabilisation 71 460 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont insertion stabilisation 0 €

Total produits groupes I - II - III 162 687 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Prytanes » 

est fixée à 91 227 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  7 602,25 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Habitat Alternatif Social » dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 27,77 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Prytanes » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 
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ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Saint Joseph AFOR » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2013 autorisant le transfert d’autorisation des places du 

CHRS « Marie Louise », des places du CHRS « Centre Ariane » vers l’association 

 « Saint-Joseph AFOR » et la réduction globale de la capacité d’hébergement ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 10 mars 2017 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 17 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS « Saint 

Joseph AFOR » du 22 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Saint Joseph 

AFOR » - n° FINESS 13 078 464 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 149 348 €

dont insertion stabilisation 149 348 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 924 391 €

dont insertion stabilisation 924 391 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 320 255 €

dont insertion stabilisation 320 255 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 393 994 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 285 891 €

dont insertion stabilisation 1 285 891 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 80 301 €

dont insertion stabilisation 80 301 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 27 802 €

dont insertion stabilisation 27 802 €

Total produits groupes I - II - III 1 393 994 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 47 115 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Saint 

Joseph AFOR » est fixée à 1 238 776 € imputée sur la ligne : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion), 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  103 231,33 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Saint Joseph AFOR » dont les coordonnées figurent en annexe.  
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 38,57 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Saint Joseph AFOR » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de 

trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Service d’Accueil et d’Orientation » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié  par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-023 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « Service 

d’Accueil et d’Orientation » géré par le Centre Communal d’Action Sociale d’Aix-en-

Provence ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 

juillet 2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT l’absence de réponse de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Service 

d’Accueil et d’Orientation » - n° FINESS 13 004 583 4 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 25 110 €

dont autre activité 25 110 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 189 835 €

dont autre activité 189 835 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 22 256 €

dont autre activité 22 256 €

Total dépenses groupes I - II - III 237 201 €

Groupe I  - produits de la tarification 231 001 €

dont autre activité 231 001 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 6 200 €

dont autre activité 6 200 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont autre activité 0 €

Total produits groupes I - II - III 237 201 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 17 322 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Service 

d’Accueil et d’Orientation » est fixée à 213 679 € imputée sur la ligne : 

017701051211 / 0177-12-11 (CHRS - Autres activités). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  17 806,58 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte du centre 

communal d’action social d’Aix en Provence dont les coordonnées figurent en annexe.  

ARTICLE 4 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 5 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Tarascon » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2014 autorisant la création d’un Centre d’Hébergement 

et de Réinsertion Sociale de six places sur Tarascon géré par l’association PACT des 

Bouches-du-Rhône ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 8 mars 2017 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 19 juin 2017 et reçues le 20 juin 

2017 par l'établissement ;  
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CONSIDERANT la réponse par courriel de la personne ayant qualité pour représenter le 

CHRS « Tarascon » du 29 juin 2017 ; 

CONSIDERANT la décision d’attribution budgétaire transmise par la direction régionale et 

départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 

2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Tarascon » - n° 

FINESS 13 004 463 9 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 1 384 €

dont urgence 1 384 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 18 197 €

dont urgence 18 197 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 28 419 €

dont urgence 28 419 €

Total dépenses groupes I - II - III 48 000 €

Groupe I  - produits de la tarification 46 920 €

dont urgence 46 920 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 1 080 €

dont urgence 1 080 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 €

dont urgence 0 €

Total produits groupes I - II - III 48 000 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Tarascon » 

est fixée à 46 920 € imputée sur la ligne : 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  3 910 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « SOLIHA PROVENCE » dont les coordonnées figurent en annexe.  
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 21,42 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Tarascon » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« UHU - Ecole Saint Louis » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale (CHRS) ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 2016 portant retrait et transfert d’autorisation de la gestion 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « UHU - Ecole Saint Louis » ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 23 février 2017 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 20 juin 2017 et reçues le 21 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS « UHU 

- Ecole Saint Louis » du 26 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1 : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « UHU - Ecole 

Saint-Louis » - n° FINESS 13 004 4605 - sont désormais autorisées comme suit :  

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 136 500 €

dont urgence 136 500 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 546 194 €

dont urgence 546 194 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 69 396 €

dont urgence 69 396 €

Total dépenses groupes I - II - III 752 090 €

Groupe I  - produits de la tarification 250 000 €

dont urgence 250 000 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 482 712 €

dont urgence 482 712 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 19 378 €

dont urgence 19 378 €

Total produits groupes I - II - III 752 090 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat 

nulle. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « UHU - 

Ecole Saint Louis » est fixée à 250 000 € imputée sur la ligne : 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d’urgence). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  20 833,33 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de 

l’Association « Groupe SOS Solidarités » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 38,69 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« UHU - Ecole Saint Louis » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins 

de trois ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 : 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 1 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 : 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du 

Rhône de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale des Bouches-du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

ARRETE  

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« William Booth » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-014 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « William 

Booth » géré par la Fondation Armée du Salut ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 2 novembre 2016 ; 

VU les propositions budgétaires transmises par la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 16 juin 2017 et reçues le 17 juin 

2017 par l'établissement ; 
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CONSIDERANT la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le CHRS 

« William Booth » du 23 juin 2017 ; 

CONSIDERANT les propositions de modifications budgétaires transmises par la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier 

du 5 juillet 2017 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 

la région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « William 

Booth » - n° FINESS 13 079 011 6 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants 

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 232 811 €

dont insertion stabilisation 232 811 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 1 454 806 €

dont insertion stabilisation 1 454 806 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 278 420 €

dont insertion stabilisation 278 420 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 966 037 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 585 886 €

dont insertion stabilisation 1 585 886 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 367 652 €

dont insertion stabilisation 367 652 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 12 499 €

dont insertion stabilisation 12 499 €

Total produits groupes I - II - III 1 966 037 €

 

ARTICLE 2 :  

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte la reprise de résultat 

suivante : 

Compte 110 "report à nouveau - solde créditeur" pour un montant de 29 484 €. 

ARTICLE 3 :  

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « William 

Booth » est fixée à 1 556 402 € imputée sur la ligne  

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion). 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 129 700,16 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de la 

« Fondation Armée du Salut » dont les coordonnées figurent en annexe.  
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 58,80 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

 « William Booth » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue 

Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 :  

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-

Côte d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Bouches-

du-Rhône et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

ARRETE 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2017 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

« Marius Massias » 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-

7, R 314-1 à R 314-157 ; 

VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 

fixant les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-

19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 25 avril 2017 paru au Journal Officiel du 7 mai 2017 pris en application de 

l'article L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion 

sociale ; 

VU l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-02-015 du 2 janvier 2017 portant renouvellement 

d’autorisation pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé 

« MARIUS MASSIAS » géré par l’association d’Aide aux Jeunes Travailleurs ; 

VU les orientations assignées dans le plan départemental d'action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du 

4 juin 2017 ; 

VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) visant le retour à l’équilibre 

financier 2015-2017 signé entre l’état représenté par le Préfet de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur, Préfet du département des Bouches-du-Rhône et l’Association d’Aide aux 

Jeunes Travailleurs (AAJT), sise 3 rue Palestro, 13003 Marseille, au titre de ses activités de 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2017 présentées par la personne ayant qualité 

pour représenter le CHRS le 28 octobre 2016 ; 

VU la décision d’autorisation budgétaire transmise par la direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale par courrier du 5 juillet 2017 ; 
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SUR PROPOSITION du directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la 

direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la 

région Provence - Alpes - Côte d’Azur. 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

Pour l’exercice 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CHRS « Marius 

Massias » - n° FINESS 13 078 435 8 - sont autorisées comme suit : 

Budget d'exploitation - exercice 2017 -
Montants

autorisés

Groupe I - dépenses afférentes à l'exploitation courante 305 961 €

dont insertion stabilisation 280 394 €

dont urgence 25 567 €

Groupe II - dépenses afférentes au personnel 984 194 €

dont insertion stabilisation 901 860 €

dont urgence 82 334 €

Groupe III - dépenses afférentes à la structure 296 223 €

dont insertion stabilisation 271 407 €

dont urgence 24 816 €

Total dépenses groupes I - II - III 1 586 378 €

Groupe I  - produits de la tarification 1 459 522 €

dont insertion stabilisation 1 326 805 €

dont urgence 132 717 €

Groupe II - autres produits relatifs à l'exploitation 91 364 €

dont insertion stabilisation 91 364 €

dont urgence 0 €

Groupe III - Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 35 492 €

dont insertion stabilisation 35 492 €

dont urgence 0 €

Total produits groupes I - II - III 1 586 378 €
 

ARTICLE 2 : 

Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat nulle 

conformément au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM). 

ARTICLE 3 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la dotation globale de financement du CHRS « Marius 

Massias » est fixée à 1 459 522 € imputée sur les lignes : 

017701051210 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement stabilisation et insertion) pour un 

montant de 1 326 805 € ; 

017701051212 / 0177-12-10 (CHRS - Places d'hébergement d'urgence) pour un montant de 

132 717 €. 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à  121 626,83 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de l’Association 

« d’Aide aux Jeunes Travailleurs » dont les coordonnées figurent en annexe. 
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ARTICLE 4 : 

Pour l’exercice budgétaire 2017, un prix de journée fixé à 40,80 € est opposable aux services 

du Conseil Départemental (Aide Sociale à l’Enfance), en cas d’admission dans le CHRS 

« Marius Massias » de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de trois 

ans. 

ARTICLE 5 : 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 

LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

il sera notifié, à compter de sa notification. 

ARTICLE 6 : 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 

familles susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

ARTICLE 7 : 

Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, le directeur départemental délégué pour les Bouches du Rhône de la direction 

régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et le 

responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 
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PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature 
à

Monsieur Laurent NEYER
Directeur régional des entreprises, de la concurrence,

de la consommation, du travail et de l’emploi, par intérim,

responsable de budget opérationnel de programme délégué,
responsable d’unité opérationnelle

pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses
imputées sur le budget de l’État

Le préfet de région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits etlibertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificatives pour 2011 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l’État ;

 VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration
territorial de l’État ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 définissant l’organisation et les missions des
nouvelles directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi (DIRECCTE) ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestionbudgétaire et comptable
publique;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane
BOUILLON, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

1
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VU l’arrêté interministériel du 17 juillet 2017 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en
chef des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à compter du 19 août 2017 ;

VU la décision interministérielle du 20 décembre 2013 du Ministère de l’économie et des
finances, du Ministère du commerce extérieur, du Ministèredu redressement productif et du Ministère
de l’artisanat, du commerce et du tourisme, portant désignation des préfets de région comme
responsables des budgets opérationnelles du programme 134« Développement des entreprises et du
tourisme », pour les services territoriaux placés sous leur autorité ;

VU la décision du 13 janvier 2014 du Ministère du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social portant désignationdes responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et
des relations du travail » ;

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social portant désignationdes responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 102 « Accès et retour à l’emploi » ;

VU la décision du 17 février 2014 du Ministère du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social portant désignationdes responsables de budgets opérationnels de
programme et d’unités opérationnelles du programme 103 « Accompagnement des mutations
économiques et développement de l’emploi » ;

VU la circulaire du 4 décembre 2013 du Ministère de l’économie et des finances relative à la
désignation du préfet de région comme responsable de budgetopérationnel de programme pour les
services territoriaux placés sous son autorité ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Article 1  er : Délégation est donnée à Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, à l’effet de signer l’ensemble des actes nécessaires au pilotage des budgets
opérationnels de programme dont il est responsable :

1°) Recevoir des crédits des programmes suivants :

-n° 102 « Accès et retour à l’emploi »,

-n° 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi »,

2°) Répartir les autorisations d’engagement et de crédits de paiement entre les unités opérationnelles
(UO) chargées de leur exécution.

3°) Sous réserve de non dépassement de la dotation globale consentie à l’UO :

2
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- Autoriser des ajustements de programmation des UO relatifs, d’une part aux interventions au
bénéfice de tiers (titre VI), d’autre part aux investissements directs (titre V) validées en Comité de
l’Administration Régionale (CAR), et ceci dans une fourchette ne dépassant pas 20% en plus ou en
moins de manière isolée entre opérations. Hors de la limite ainsi définie, le CAR est saisi, pour avis,
préalablement à la décision définitive du préfet de région.

- Procéder aux subdélégations de cas échéant, les opérations de titre V étant obligatoirement
individualisées pour les opérations immobilières.

4°) Procéder en cours d’exercice budgétaire à des réallocations en autorisation d’engagement (AE) et
en crédits de paiement (CP) entre les UO, étant mentionné queles réallocations dont le montant
aboutirait à minorer ou à abonder la dotation d’une UO de plusde 10% doivent être soumises au CAR
pour avis, préalablement à la décision définitive du préfet de région.

La présente délégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le budget.

Article 2 : Délégation est donnée à Monsieur Laurent NEYER directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploide la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, en tant que responsable d’unité opérationnelle du BOP 333, uniquement au titre
de l’action 1, de procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses et recettes de L’État.

Article 3 : Délégation est donnée à Monsieur Laurent NEYER directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploide la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l’Etat relevant des BOP régionaux et centraux suivants :

- n°102 « Accès et retour à l’emploi »,

- n°103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi »,

- n°111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail »,

- n°134 « Développement des entreprises et du tourisme »,

- n°155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail »,

- n°333 « uniquement au titre de l’action 2 « moyen mutualisés des administrations
déconcentrées »,

- programme 724 (CAS) « opérations immobilières déconcentrées ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation etle mandatement des dépenses et, le cas
échéant, des opérations relatives aux recettes (titre de perception, états exécutoires cessions), ainsi
que les opérations de paye et les moyens de fonctionnement des services.

Article 4 : Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, reçoit
de plus délégation pour l’ordonnancement des recettes et dépenses concernant les crédits
communautaires des programmes techniques « fonds structurels européens » relevant du ministère de
l’Économie, des Finances et de l’Industrie.

Article 5 : Délégation est donnée à Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploide la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, pour tous les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur en application
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du code des marchés publics et des cahiers des clauses administratives et techniques, pour les affaires
relevant des budgets opérationnels de programmes régionaux et centraux précités.

Article 6 : Délégation est donnée à Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploide la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des amendes administratives en
matière de métrologie légale. Cette délégation porte sur l’émission des titres de perception y afférents.

Article 7 : Le délégataire présentera à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, tous les actes juridiques (conventions, contrats,arrêtés de subvention) pour les subventions
d’équipement et de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces derniers faisant
l’objet de l’article 5, relatifs à des dépenses dont le montant unitaire est supérieur à 150 000 euros.

Cette limitation concerne l’acte initial, le DIRECCTE, parintérim, bénéficiant de la délégation de
signature pour tous les actes administratifs secondaires visant à la mise en œuvre de la décision signée
par le préfet de région.

Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subvention qui font l’objet d’un
avis émis par une instance présidée par le préfet de région ou son représentant.

Article 8 : Demeurant également réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, les marchés publics dont le montant est supérieur auplafond des marchés publics à procédure
adaptée, sauf délégation consentie en la matière à un autre chef de service de l’État pour les marchés
dont il assumerait la conduite d’opération.

Article 9 : Demeurant réservés à la signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, quel
qu’en soit le montant :

-les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable del’autorité chargée du contrôle financier,
lorsqu’un tel avis est préalablement requis,

-les décisions de passer outre,

-les ordres de réquisition du comptable publics,

-les décisions d’acquisitions, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’État sauf
délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

Article 10 : En tant que responsable du budget opérationnel de programmerégional délégué,
Monsieur Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation
du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, adressera au préfet de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, un compte-rendu quadrimestre d’utilisation des crédits alloués
aux UO incluant en particulier les indicateurs de performance.

En tant que responsable d’UO, il fournira également à chaquequadrimestre un compte-rendu
d’exécution.

Article 11 : En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur
Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail
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et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, parintérim, peut sous sa responsabilité,
subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désigné par arrêté, pris au nom du préfet, pour
les domaines relevant de leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

Article 12 : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 

Article 13 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploide la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, par intérim, et le directeur régional des finances publiques de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la préfecture de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 01/08/2017

Le préfet de région, 

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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SGAR PACA

R93-2017-08-01-003

Arrêté DIRECCTE concernant la signature de tous les

actes de gestion interne à sa direction  Signature intérim M.

Laurent  NEYER
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature 
à

Monsieur  Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines,
 directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code des marchés publics ;

VU le code du commerce ;

VU le code du tourisme ;

VU le code de la consommation ;

VU le code du travail et notamment les dispositions de la sixième partie relatives à la formation
professionnelle tout au long de la vie ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits etlibertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de L’État ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 définissant l’organisation et les missions des
nouvelles directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane
BOUILLON, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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VU l’arrêté interministériel du 17 juillet 2017 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en chef
des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à compter du 19 août 2017;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Article 1  er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent NEYER, ingénieur enchef des mines,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à l’effet de signer tous les actes de gestion interne à sa
direction.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à l’effetde signer tous les actes, documents administratifs,
rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction, à
l’exception :

1. des actes à portée réglementaire,
2. des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions,
annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, lorsqu’ils relèvent d’une
appréciation discrétionnaire,
3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux,
4. des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents,
5. des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics engageant
financièrement l’État,
6. des instructions ou circulaires adressées aux collectivités,
7. des réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité,
8. des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,
9.des courriers adressés aux ministres, aux parlementaires, aux directeurs d'administrations centrales et
présidents d'établissements publics, des conseils départementaux, du conseil régional de Provence-Alpes-
Côte d’Azur, de la métropole Aix- Marseille Provence, de la métropole Nice Côte d’Azur, de la communauté
d'agglomération Toulon Provence Méditerranée et aux maires des communes de Marseille et de Nice,
10. des décisions attributives de subventions de fonctionnement et d’investissement d’un montant supérieur
à 150 000 € pour ce qui concerne l’acte initial, le DIRECCTE bénéficiant de la délégation de signature pour
tous les actes administratifs secondaires visant à la mise en œuvre de la décision attributive signée par le
préfet de région.

Article 3 : Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines, directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par
intérim, est habilité à présenter devant les juridictions administratives et judiciaires, les observations orales
de l’État à l’appui des conclusions écrites signées par le représentant de l’Etat.

Article  4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines, directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, la délégation designature qui lui est conférée sera exercée par un
directeur régional adjoint.

Article 5     : Par exception aux dispositions de l’article 2.2 du présent arrêté, délégation de signature est
donnée à Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines, directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par
intérim à l’effet de signer des actes défavorables faisant griefs à des tiers, uniquement pour les décisions
initiales de refus d’enregistrement de prestataires souhaitant procéder à une déclaration d’activité en tant
qu’organisme de formation professionnelle continue ainsique pour les décisions suite à un contrôle
(annulation du numéro de déclaration d’activité et rejet des dépenses), proposées par le service régional de
contrôle de la formation professionnelle de la DIRECCTE PACA.
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Article 6 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur Laurent
NEYER, ingénieur en chef des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, peut, sous sa
responsabilité, subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté, pris au nom du
préfet, pour les domaines relevant de leur activité au sein du service.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du Directeur Régional des Finances Publiques de Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

Article 7     : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 8   : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et la directrice régionale des finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 01/08/2017

Le préfet de région,

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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R93-2017-08-01-001

Arrêté DIRECCTE relatif aux conditions d'autorisation de

l'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel

pour l'élaboration des vins - intérim M. Laurent NEYER
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PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature à Monsieur  Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines,
 directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim

Le préfet de la région de Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE)
n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n°1037/2001 et (CE) n°1234/2007 du Conseil ;

VU le règlement (CE) n°606/2009 de la Commission du 10 juillet 2009 fixant certaines modalités
d’applications du règlement (CE) n°479/2008 du Conseil en ce qui concerne les catégories de produit
de la vigne, les pratiques œnologiques et les restrictions qui s’y appliquent, modifié ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2006-1300 du 23 octobre 2006 relatif à certainestechniques d'enrichissement pour
la production de vins d'appellation d'origine contrôlée ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence,de la consommation, du travail et de
l'emploi ;

VU le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l'étiquetage et àla traçabilité des produits
vitivinicoles et à certaines pratiques œnologiques et notamment son article 19 ;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane
BOUILLON, préfet de la région de Provence Alpes Côte d’Azur,préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 17 juillet 2017 nommant Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en
chef des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à compter du 19 août 2017 ;
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VU l’arrêté interministériel du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de
l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins ;

SUR  proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Article 1  er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Laurent NEYER, ingénieur en chef des
mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim, à l’effet de signer les arrêtés
d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins
issus des raisins récoltés dans les départements de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 2 : En application de l’article 38 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Monsieur
Laurent NEYER, ingénieur en chef des mines, directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, par intérim,
peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature auxcollaborateurs qu’il aura désignés par arrêté
pris au nom du préfet de région.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence-Alpes-Côte-D’azur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 01/08/2017

Le préfet de région, 

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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R93-2017-08-03-002

Arrêté modifiant l'arrêté portant délégation de signature à

Madame Corinne TOURASSE,

Ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts,

Directrice régionale de l’Environnement, de

l’Aménagement et 

du Logement PACA en qualité de déléguée adjointe de

l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH)
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

modifiant l'arrêté portant délégation de signature à Madame Corinne TOURASSE,
Ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts,

Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement Provence Alpes Côte d’Azur, 

en qualité de déléguée adjointe de l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L 321-11 et R 321-11 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Stéphane
BOUILLON, Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur,préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Madame Corinne TOURASSE en qualité
de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur à compter du 18 avril 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral du 14 avril 2016 portant nomination deMadame Corinne TOURASSE en qualité
de déléguée adjointe de l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH);

SUR   proposition du secrétaire général pour les affaires régionales:

1

SGAR PACA - R93-2017-08-03-002 - Arrêté modifiant l'arrêté portant délégation de signature à Madame Corinne TOURASSE,
Ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement PACA en qualité de déléguée adjointe de l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH)

234



ARRÊTE

ARTICLE 1

L'article 2 de l'arrêté préfectoral du 14 avril 2016 susvisé est modifié ainsi:

"Délégation est donnée à Madame Corinne TOURASSE,déléguée adjointe, à l'effet de signer les actes et
documents prévus au II de l'article R321-11 du code de la construction et de l'habitation".

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d'Azur et la directrice régionale des finances publiques
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes- Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 03 août 2017

Le préfet de région

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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